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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3078

Conventions collectives nationales

CABINETS D’AVOCATS

IDCC : 1000. − Personnel salarié

IDCC : 1850. − Avocats salariés

AVENANT NO 12 DU 12 SEPTEMBRE 2008
RELATIF À L’INDEMNITÉ DE DÉPART VOLONTAIRE À LA RETRAITE

NOR : ASET0851247M
IDCC : 1850

Entre :
Le CNAE ;
La CNADA ;
La FNUJA ;
Le SAFE ;
L’UPSA ;
Le SEACE ;
L’ABFP,

D’une part, et

Le SPAAC CFE-CGC ;
La CFDT ;
Le SNECPJJ-CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les partenaires sociaux, ayant pris note des modifications importantes
récemment apportées au calcul des indemnités légales de licenciement, de
mise à la retraite et de rupture conventionnelle, ont considéré qu’il était
nécessaire de réexaminer le dispositif de calcul de l’indemnité de départ
volontaire à la retraite.
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Le dispositif a donc été revu dans le sens d’une forte incitation à
l’employabilité des seniors :

– en incitant les salariés à poursuivre leur activité au moins jusqu’à
65 ans ;

– par la suppression du plafonnement du salaire de référence.

Enfin, le délai de prévenance a été porté à 3 mois.

Le présent avenant tient compte des dispositions de l’accord national inter-
professionnel du 11 janvier 2008, étendu par arrêté du 23 juillet 2008.

En cas de concours avec d’autres dispositions législatives, réglementaires
ou conventionnelles ayant le même objet, seule l’indemnité la plus élevée est
versée au salarié.

Cet avenant s’applique dès sa signature aux cabinets adhérents des organi-
sations patronales signataires et sera soumis à la procédure d’extension.

« 9.3.2. Départ volontaire à la retraite.

a) L’avocat salarié doit notifier à son employeur sa décision de faire
valoir ses droits à retraite en respectant un délai de prévenance de 3 mois.

b) L’intéressé perçoit une indemnité de fin de carrière calculée en fonction
de son temps de présence dans le cabinet où il exerce lors de son départ
volontaire en retraite.

Cette indemnité est calculée par cumul des éléments suivants :
– à partir de 1 an d’ancienneté dans le cabinet et jusqu’à la 20e année

incluse, 1/5 (ou 20 %) de mois par année de présence ;
– de 21 à 25 ans inclus : 26 % de mois par année de présence au-delà des

20 premières années ;
– de 26 à 30 ans inclus : 34 % de mois par année de présence au-delà de

la 25e année ;
– de 31 ans à 35 ans inclus : 42 % de mois par année de présence au-delà

de la 30e année ;
– à partir de 36 ans : 48 % de mois par année de présence au-delà de la

35e année.

En sus de ce qui précède, si le salarié est âgé de 65 ans au moins et titu-
laire de 10 ans de présence au moins au sein du cabinet : 1/2 mois de salaire
de référence.

Dans le temps de présence il est tenu compte des fractions d’années pro
rata temporis.

Le salaire mensuel retenu comme base de calcul est celui résultant de la
rémunération brute servant de base pour le calcul des cotisations de sécurité
sociale acquise au cours des 12 derniers mois d’activité.

Il est bien précisé que si le salarié a travaillé pour partie à temps complet
et pour partie à temps partiel, l’indemnité est calculée pro rata temporis afin
de tenir compte de ces situations diverses.

Le droit est ouvert à la notification de la décision de l’avocat salarié de
faire valoir ses droits à retraite.
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L’indemnité de départ à la retraite se calcule à la date de la cessation défi-
nitive du contrat.

c) Les cabinets d’avocats peuvent continuer à mutualiser au sein de la
CREPA, dans les conditions prévues par les textes applicables au personnel
non-avocat, l’indemnité de fin de carrière de leur salarié non-avocat devenu
avocat salarié. »

Fait à Paris, le 12 septembre 2008.
(Suivent les signatures.)


